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entière, ainsi que le demande la règle. Ce bill non seulement se rapporte au com-
merce, mais il l'afecte directement, et pourvoit à une certaine inspection et autres

règlements applicables à un commerce spécial.
Au cours de la brève discussion à ce sujet, on s'est demandé si le bill (No 40)

intitulé: « Loi modifiant la Loi des inspections et de la vente », présenté par l'hono-
rable ministre de l'Agriculture, le 25 novembre, n'aurait pas dû également être d'abord

soumis à un comité de la Chambre entière, en vertu de la règle.
Pour ce qui est de ce bill, je dois dire que le greffier de la Chambre et le greffier

en loi ont tous deux exprimé, à l'honorable ministre, l'opinion que, après examen du

bill et vu les précédents mentionnés dans l'ouvrage de Bourinot, Parliamentary Prac-

tice, une telle résolution n'était pas nécessaire. Les précédents à l'appui de cette

opinion se trouvent dans l'ouvrage précité, page 635. A la lecture de ces précédents,
il semble que, en les circonstances antérieures, à plus d'une reprise, il a été permis de

présenter à la Chambre des bills de cette nature, sans recourir au préalable à une

résolution; mais, à mon avis, ils ne sont pas de nature à établir un précédent qui me

permette de me départir de la teneur stricte de la règle. Les cas en question ne sem-

blent avoir donné lieu à aucune discussion, ni à aucune décision spécifique de la part
de l'Orateur d'alors.

Je recommande donc que, en ce qui regarde ce bill (No 40) il soit différé jusqu'à
ce qu'une résolution ait été dûment soumise et adoptée.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la

Chambre,-Rapport du département du Commerce pour l'exercice financier terminé le

31 mars 1909. Partie 111-Commerce du Canada avec les pays étrangers (excepté la

France, l'Allemagne, le Royaume-Uni et les Etats-Unis). (Document de la session

No lob.)

Ordonné, que M. Papineau ait la permission de présenter un bill (No 48) modi-

fiant la Loi des chemins de fer.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la

première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la

Chambre.

Sur motion de M. Meighen, secondé par M. Elson,
Ordonné, qu'il soit mis devant cette Chambre,-Copie de toute correspondance

entre les raisons légales suivantes: Rothwell et Johnson, Rothwell, Johnson et Berge-
_ _ S

4
+.n o+ R, iMhha l'unp nart. et le :ouvernement ou les Com-


